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Liste de contrôle de sécurité et mesures d'intervention en cas d'accident dans les projets mis en œuvre par le FAES et ses partenaires dans les opérations de travail contre rémunération financées par la BID
(HA-J0008)

Les projets financés par la Banque Interaméricaine de Développement (BID) sont sujets au respect et une adaptation des principes et mesures qui sont évalués et considérés dans le cadre des politiques de sauvegarde environnementale et sociale (ESG). Cela permet de procéder à une bonne coordination et supervision des activités sur le terrain. 

Pour le projet HA-J0008 qui sera implémenté par le FAES (Fonds d’Assistance Economique et Sociale), la check-list ci-dessous présente des mesures généralement admis et vérifiables pour une préévaluation, un bon démarrage et une exécution performante des petits projets communautaires à risque modéré et faible, lesquels projets peuvent être de type : Cash for Work, transferts d’argents, etc. Ajouter à cette check-list, le FAES, en tant qu’unité d’exécution (UE), devra tenir compte des mesures de mitigation suivant le contexte, incendie, démolition, etc. Cette check-list est valide que pour les activités de transferts conditionnels de la composante 1 du HA- J0008.

Compte tenu de son rôle de coordination dans la mise en œuvre des petits projets communautaires, le FAES doit s’assurer que les opérateurs sélectionnés ont une grande expérience dans des projets typiques sur le terrain et doit se réunir en atelier pour réfléchir et discuter des différents points de sécurité et les consolider pour l’implémentation des projets. Dans cet atelier, les opérateurs seront notamment invités à présenter leur expérience sur le terrain et les meilleures pratiques à adopter dans le cadre de l’élaboration et la mise en œuvre des petits projets.

Ce cadre n’exclue pas les PGES (Plan de Gestion Environnemental et Social) qui sont des outils édités et adaptes à chaque petit projet ou groupe de petits projets. Le PGES et les check-lists constituent un complément l’un pour l’autre. Le Tableau #1 présente les éléments de la liste et le Tableau #2 les mesures à adopter.

	Tableau #1-Liste de vérification de la santé et de la sécurité au travail pour les projets à risque modéré et faible

	Non.
	Aspect à revoir
	Oui
	Non
	N / A
	Commentaires / Observations / Actions

	1. Structure du projet pour suivre les questions de santé et de sécurité au travail (SST)

	1.1 
	L’Unité d’Exécution (UE) a-t-il un professionnel assigné qui surveille la conformité aux questions de santé et sécurité au travail (SST) dans les projets ?
	
	
	
	

	1.2
	A-t -elle un budget désigné pour la conformité aux problèmes de SST dans les projets ?
	
	
	
	

	1.3
	Le contrat des entrepreneurs contient-il une référence au respect des garanties de la BID (politiques, PGES, CGES, etc.) ?
	
	
	
	

	1.4
	Les sociétés de supervision sont-elles imbues des procédures de SST que les entrepreneurs doivent respecter dans les projets ?
	
	
	
	

	1.5
	Les sociétés de supervision disposent-elles de professionnels qui surveillent le respect des questions de SST dans les projets ?
	
	
	
	

	1.6
	Les sociétés de supervision fournissent-elles des rapports mensuels à la EU sur le respect des questions de SST dans les projets ?
	
	
	
	

	1.7
	Les entrepreneurs ont-ils un professionnel assigné qui surveille la conformité aux questions de SST dans les projets ?
	
	
	
	

	1.8
	Les entreprises contractantes soumettent-elles à la supervision des rapports mensuels sur le respect des problèmes de SST dans le projet ?
	
	
	
	

	1.9
	L’UE soumet-elle un retour d’information suite aux rapports mensuels sur le respect des problèmes de SST dans le projet ? 
	
	
	
	

	1.10
	L’UE soumet-elle des rapports semestriels à la BID dans un format convenu avec la Banque et qui reflètent la conformité aux questions de SST dans les projets ?
	
	
	
	

	2. Mise en œuvre du plan SST pour les sous-traitants des projets

	2.1
	L'entrepreneur a-t-il un plan de SST de construction pour le projet ?
	
	
	
	

	2.2
	L'UE dispose-t-elle de preuves documentées de la mise en œuvre du plan de SST de l'entrepreneur ?
	
	
	
	

	2.3 
	Y a-t-il des preuves que tout le personnel du projet est enregistré auprès de l’ONA[footnoteRef:2]   ou équivalent ? [2:  OFFICE NATIONAL D’ASSURANCE] 

	
	
	
	

	2.4
	Le projet tient-il un registre des indicateurs d'au moins les accidents, la formation SST et la gestion des non-conformités SST ?
	
	
	
	

	2.5
	Les activités à haut risque [footnoteRef:3]ont-elles une procédure de sécurité et est-elle suivie lors de son exécution ? [3:  Activités à risques : excavations, travaux en hauteur, manutention de produits chimiques, travaux en espace confiné, travaux à chaud, levage mécanique de charges, travaux sur voirie active, etc.] 

	
	
	
	

	2.6
	Le projet dispose-t-il d'un système d'intervention d'urgence pour faire face à d'éventuelles blessures et autres urgences sur le projet ?
	
	
	
	

	2.7
	Le système d'intervention d'urgence est-il testé (effectuer des exercices) au moins tous les 6 mois ?
	
	
	
	

	2.8
	Le personnel du projet est-il fréquemment et constamment formé sur les questions de SST ?
	
	
	
	

	2.9
	Le projet dispose-t-il d'un mécanisme opérationnel de gestion des réclamations et des plaintes pour les travailleurs ?
	
	
	
	

	2.10
	Les accidents font-ils l'objet d'enquêtes et de rapports ?
	
	
	
	

	2.11
	Les Non-Conformités SST identifiées sont-elles gérées et les actions du Plan d'Actions Correctives sont-elles respectées ?
	
	
	
	

	2.12 
	Existe-t-il un check list de nettoyage périodique et à la clôture des travaux sur le chantier ? 
	
	
	
	

	2.13 
	Est-ce que le personnel du projet est formé sur les normes de sécurité et de base et les normes de nettoyage ? 
	
	
	
	

	2.14
	Le projet maintient-il les trous et autres sources susceptibles de provoquer des accidents signalés et protégés ?
	
	
	
	

	2.15
	Le projet est-il maintenu en bon ordre et propre ?
	
	
	
	

	2.16
	Existe-t-il un lieu désigné pour le dépôt des déblais en excédent ? 
	
	
	
	

	2.17
	Est-ce que tout le personnel du projet utilise des Équipements de Protection Individuelle (EPI) en fonction du risque de l'activité qu'il exerce ?
	
	
	
	

	2.18
	Le personnel du projet est-il formé à l’utilisation des Équipements de Protection Individuelle (EPI) ? 
	
	
	
	

	2.19
	Lors des travaux sur voiries actives, des accès protégés sont-ils maintenus pour les piétons, séparés de la circulation, balisés, éclairés et la zone de travail délimitée et restreinte pour l'accès du personnel extérieur aux travaux ?
	
	
	
	

	2.20
	Lors des travaux sur les routes actives, le plan de gestion du trafic est-il mis en œuvre dans le projet ?
	
	
	
	

	3. Mise en œuvre du plan ou des protocoles de prévention et de réponse à la COVID-19 pour le projet

	3.1
	Le projet a-t-il mis en place un plan ou un protocole de prévention et de réponse pour prévenir le COVID-19 ?
	
	
	
	

	3.2
	[bookmark: _Hlk47619600]Des mesures préventives sont-elles mises en place dans les activités et zones susceptibles de favoriser la propagation du COVID-19 dans le projet ? Par exemple, les camps de construction, les aires d'utilisation commune (salles à manger, cuisines, vestiaires, escaliers, salles de réunion), l'hydratation du personnel, le transport du personnel, les tâches nécessitant plus d'un travail simultané, le changement d'équipe de travail.
	
	
	
	

	3.3
	Y a-t-il un nombre suffisant d'installations sanitaires disponibles dans le projet, telles que des éviers, du gel hydroalcoolique, etc. ?
	
	
	
	

	3.4
	Est-ce que tout le personnel du projet est formé à l'application des mesures préventives pour empêcher la propagation du COVID-19 dans le projet et à son domicile ?
	
	
	
	

	3.5
	Le projet a-t-il un protocole défini pour gérer les cas suspects de COVID-19 ?
	
	
	
	

	3.6
	Le projet a-t-il un protocole défini pour la réintégration des travailleurs post-COVID-19 ?
	
	
	
	


Le Tableau 2 présente les mesures de mitigation et de gestion de risques à adopter en termes d’accès au chantier et dans le cas d’un incendie, ou d’une démolition. 

	Tableau#2- Mesures de mitigation et de gestion selon le contexte

	Contexte
	Impact
	Mesures de mitigation et de gestion
	Indicateurs

	Santé et Sécurité au 
Travail 
	Installations et accès au chantier 
	·  Aucune personne étrangère aux chantiers ne pourra y être admises, à moins d’être accompagnées par une personne compétente et équipées des moyens de protections nécessaires. 
·  Réaliser un plan de prévention systématiquement avec chaque entreprise intervenant sur le site. 
·  Faire surveiller le site jour et nuit, 24h/24. 
· Entourer de clôtures les chantiers situés dans les zones habitées ou le long de routes fréquentées. 
·  Faire effectuer le nettoyage de ces clôtures et l’enlèvement immédiat des éventuels graffitis ou affiches. 
	·  Nombre de panneaux d’interdiction d’accès 
· Nombre de sessions de formation sur les accès au chantier 


	Incendie 
	· Rendre disponible des moyens d’extinction des incendies (types extincteurs à eau, au CO2, etc.) aux endroits stratégiques. 
· Rédiger une procédure de gestion en cas d’incendie et afficher des consignes de sécurité. 
·  Former le personnel à la bonne mise en œuvre des consignes de lutte contre l’incendie, d’évacuation et de rassemblement. 
·  Organiser des exercices incendie, afin que le personnel ait une meilleure connaissance des procédures en cas d’intervention. 
	·  Nombre de sessions de sensibilisation aux consignes incendie 

·  Nombre d’exercices incendie 


	Démolition 
	·  Couper l’électricité, l’arrivée d’eau et de gaz sur toutes les canalisations avant tout travaux de démolition. 
·  Veiller à ne pas démolir des parties de la construction qui assurent la stabilité d’autres parties. 
·  Respecter une zone de sécurité autour des points d’impact égale à au moins une fois et demie la hauteur de la construction. 
·  Entreprendre les travaux de démolition à partir du haut de la construction, en descendant. 
·  Interdire la présence de travailleurs à des niveaux différents, à moins que des précautions appropriées n’aient été prises. 
·  Laisser les escaliers aussi longtemps que possible, et ne pas enlever les rampes des escaliers tant que les escaliers restent en place. 
	·  Nombre d’accidents liés à des travaux de démolition 




